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Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 4 février 2009 en vue 
du bouclement du crédit destiné au renouvellement de certains 
véhicules, machines et engins spécifi ques de l’administration 
municipale hors SIS et Voirie, avec l’ouverture d’un crédit com-
plémentaire de 683 450,37 francs.

Rapport de M. Olivier Fiumelli.

Préambule

La commission des fi nances s’est réunie le 6 mai 2009, sous la présidence 
de M. Christian Zaugg, et le 1er juillet 2009, sous la présidence de Mme Frédéri-
que Perler-Isaaz, pour traiter de cet objet. Les notes de séances ont été prises par 
Mme Paulina Castillo que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

Audition

La commission a reçu Mme Simone Irminger, directrice adjointe du départe-
ment de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports, en date du 6 mai 2009.

Mme Irminger explique que la politique actuelle d’acquisition des véhicules a 
été lancée par la motion M-170 qui a débouché sur la création de la commission 
de gestion des véhicules (COGEVE) en 2000. Celle-ci a pour rôle d’appliquer des 
critères transversaux pour les achats et la gestion des véhicules. Elle préavise sur 
l’opportunité d’utiliser l’article 48 de la loi sur l’administration des communes 
qui permet au Conseil administratif d’autoriser des dépassements pour répondre 
à des besoins urgents. La proposition PR-677 qui fait l’objet d’un dépassement 
de crédit correspond à ce critère. Il a fallu remplacer en urgence des véhicules de 
l’administration. La demande de crédit d’acquisition de véhicules a été votée en 
2002 par le Conseil municipal. La proposition PR-677 consiste au bouclement de 
ce crédit voté en 2002.

Après le vote du crédit, un accident grave s’est produit au Service des espa-
ces verts et de l’environnement (SEVE). Un jardinier a eu le pied happé par une 
tondeuse à gazon, ce qui a nécessité une amputation. Cela a débouché sur un exa-
men approfondi de l’état de sécurité des engins et véhicules utilisés par le SEVE 
et le Service des sports. Le détail des acquisitions fi gure dans la proposition. Pour 
le SEVE, il s’agit d’un montant total de 382 000 francs qui sont répartis sur cinq 
acquisitions visant à remplacer les véhicules qui ne répondaient pas aux critères de 
sécurité. Toutes les acquisitions ont été approuvées par le Conseil administratif.
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Quant au Service des sports, suite à l’accident, il a mandaté le Service de pré-
vention des accidents dans l’agriculture qui a rendu un rapport. Il en ressort la 
nécessité d’adapter ou de changer un certain nombre de véhicules utilisés par le 
Service des sports. Suite à cela est né un dépassement de 83 000 francs, lui aussi 
validé par le Conseil administratif. 

Il y a deux autres cas de dépassement dans ce département. L’un concerne la 
Délégation à la petite enfance à la suite du vol d’un véhicule technique qui s’est 
produit en 2005. L’assurance n’a pas pris en charge ce vol, parce que le véhicule 
avait été laissé ouvert sur la voie publique avec les clés dans la boîte à gants. Cela 
a valu au collaborateur responsable une mise à pied de deux jours avec suppres-
sion de traitement et blocage de sa progression salariale. Ce véhicule n’a jamais 
été retrouvé. L’autre cas concerne le Service des pompes funèbres et cimetières. Il 
a subi l’incendie d’un véhicule de chantier qui se trouvait dans le dépôt du cime-
tière Saint-Georges. Le véhicule a pris feu suite à un problème d’autoallumage. Il 
datait de 1992 et l’incendie s’est produit en 2005.

En résumé, ce dépassement s’explique par un vol, un incendie et une attitude 
proactive en matière de prévention d’accident.

Un commissaire aimerait connaître la valeur résiduelle du véhicule qui a été 
volé.

Mme Irminger n’a pas le chiffre de la valeur résiduelle, mais ce véhicule datait 
de 1992 et totalisait 1502 heures d’activité. Il était bien amorti.

Un commissaire demande si la Ville de Genève a été en mesure de réintégrer 
le collaborateur qui a vu son pied amputé.

Mme Irminger répond que cela a été fait.

Un commissaire estime que le point 3 de la proposition, tel qu’il est rédigé, 
suscite des questions. Il lit que ce véhicule, un tracteur à sellette attribué au Grand 
Théâtre, met en danger l’intégrité physique du conducteur et d’autrui. Il est sur-
prenant que le Service des automobiles et de la navigation laisse un tel véhicule 
en circulation. La Ville de Genève ne peut confi er à un de ses collaborateurs un 
véhicule qui fait courir un risque au conducteur et à des tiers. Il demande donc 
des éclaircissements.

C’est par écrit que la commission a pris connaissance, lors de sa séance du 
1er juillet, de la réponse de Mme Marie-Thérèse Lamagat, directrice administrative 
et fi nancière du Grand Théâtre de Genève:

«Le remplacement de ce camion a été demandé dans le cadre de la propo-
sition PR-386, sauf erreur en février 2004. Il arrivait en fi n de potentiel (il avait 
une vingtaine d’années), le Grand Théâtre de Genève savait qu’il faudrait le rem-
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placer et, bien entendu, il était encore immatriculé, assuré et avait un permis de 
circulation en ordre.

»Sauf erreur, cette proposition PR-386 a été longuement discutée, entre autres 
parce qu’elle contenait des demandes pour des véhicules à énergie alternative 
(vélo électrique, véhicule à gaz, etc.).

»L’approbation de la proposition PR-386 prenant plus longtemps que prévu, 
le camion devenait inutilisable. Nous en avons un grand besoin, car c’est le véhi-
cule utilisé entre autres pour les tournées du ballet du Grand Théâtre de Genève.

»En conséquence, le Grand Théâtre de Genève a présenté une demande 
d’urgence, qui a été acceptée par la Ville, et mise en dépense supplémentaire sur 
la proposition PR-677.

»Le texte contenu dans la proposition PR-677, à savoir «Remplacement 
du tracteur (= camion) à sellette (= avec dispositif de remorque) attribué au 
Grand Théâtre, dont l’utilisation impérative met en danger l’intégrité physique 
du conducteur et d’autrui et ne répond plus aux normes environnementales en 
vigueur» a, sauf erreur, été utilisé pour justifi er une demande d’urgence. Il est 
vrai que durant les dernières années de sa vie ce camion n’a plus été utilisé pour 
les tournées du ballet ni pour de longs trajets, nous le réservions à de petits trans-
ports locaux au vu des risques de pannes. De plus, l’état de sa cabine intérieure 
ne permettait plus à un chauffeur d’assurer des transports internationaux pour une 
tournée du ballet. 

»Bien entendu, nous avons veillé, et veillons toujours, à ce que les véhicules 
utilisés par le Grand Théâtre de Genève soient en excellent état de marche et à 
adapter leurs missions à leur âge et à leur état.

»[…] je dois préciser que le budget prévu dans la proposition PR-386 pour 
remplacer GE 4076 a fi nalement été utilisé, en accord avec les services de la Ville, 
pour remplacer un autre camion Iveco GE 90692 par un Volvo GE 626771, le 
camion GE 90692 donnant également des signes de faiblesse.

»Néanmoins, nous avons conservé le camion GE 90692, ainsi que sa remor-
que GE 192985, pour un usage local, aussi longtemps que son état le permettrait. 
Il nous arrive de le mettre à la disposition du département de la culture de manière 
ponctuelle.»

Suite à la lecture de ce message, une discussion s’est engagée au sein de 
la commission portant sur la propriété du véhicule immatriculé GE 4076: Ville 
ou Grand Théâtre? Pour trancher cet épineux débat, un commissaire a proposé 
de consulter (à ses frais) l’index auto de l’Offi ce cantonal des automobiles et 
de la navigation par SMS. Le propriétaire de ce véhicule est bien la Ville de 
Genève.
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Un commissaire se dit inquiet, car ledit véhicule était dangereux et laisser 
une personne conduire ce genre de véhicule est une irresponsabilité de la part de 
la Ville.

Mise aux voix, la proposition PR-677 est acceptée à l’unanimité.

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Le crédit extraordinaire de 7 242 300 francs voté par le 
Conseil municipal le 23 novembre 2002 (PR-144) est bouclé.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit complémentaire au 
crédit mentionné à l’article premier de 683 450,37 francs destiné à couvrir les 
dépenses supplémentaires relatives au renouvellement/acquisition de mobilier, 
équipements divers et engins spécifi ques pour différents services de l’adminis-
tration municipale.

Art. 3. – Le crédit complémentaire mentionné à l’article 2 sera amorti avec le 
crédit voté sur les annuités restantes.


